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RAPPEL DE LA METHODOLOGIE

1- Approche 
Les données de base de cette étude ont été recueillies par le biais d’une approche 
quantitative par questionnaire auto administré.

2- Population cible
La population cible est constituée de l’ensemble des inspecteurs des différents 
cycles d’enseignement et exerçant dans les différentes régions du Maroc.

3-Echantillon
L’échantillon de travail constitué selon une méthode volontaire se compose des 1411 
personnes qui ont répondu au questionnaire de l’enquête de manière exhaustive et 
complète. Dans le tableau ci-après figure le détail de  la structure de l’échantillon 
de travail.

Effectif             %

Genre

Age

Cycle

Statut actuel

Matière de spécialité

Masculin 1330 94,2%
Féminin 77 5,5%
Non précie 4 0,3%

Moins de 45 28 2,0%
Entre 45 et 49 285 20,2%
Entre 50 et 54 589 41,7%
55 et plus 446 31,6%
Non précisé 63 4,5%

Primaire 556 39,4%
Secondaire collégial 52 3,7%
Secondaire qualifiant 207 14,7%
Secondaire collégial - qualifiant 517 36,6%
Centre de formation 8 0,6%
Plus de deux cycles 63 4,5%
Non précisé 8 0,5%

Inspecteur 1003 71,1%
Coordicateur régional 211 15,0%
Coordinateur central 160 11,3%
Non précisé 37 2,6%

Arabe 461 32,7%
Matières scientifiques 339 24,0%
Autres langues (Français, Espagnol, Anglais) 177 12,5%
Double / mixte 160 11,3%
Histoire géographie et philosophie 107 7,6%
Matières artistiques et éducation physique 53 3,8%
Education islamique 48 3,4%
Matières techniques 43 3,0%
Autres 11 0,8%
Non précisé 12 0,9%

Total					             1411	  100%
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4-Questionnaire
Le questionnaire utilisé a été élaboré par un comité interne au Conseil Supérieur 
de l’Enseignement et se compose, en plus du module relatif aux informations 
descriptives du profil du répondant, de 48 questions dont 21 sont ouvertes.

Les questions étaient organisées autour de  quatre grands axes correspondant aux 
objectifs de l’étude :

• L’intégration et l’accès au métier

• Le métier et conditions d’exercice

• La formation et le développement professionnel

• Les perspectives du renouvellement du métier de l’inspection pédagogique  

5- Méthode de recueil des données
Le Conseil Supérieur de l’Enseignement s’est chargé  de  faire parvenir le 
questionnaire à l’ensemble des inspecteurs soit, près de 2800 questionnaires. 
Chaque questionnaire était accompagné d’une lettre explicative et d’une enveloppe 
réponse pré affranchie. 

A l’issue du délai de réponse, le Conseil Supérieur de l’Enseignement a reçu 1420  
questionnaires soit, un taux de retour de 51%  qu’on peut considérer comme un 
taux très satisfaisant.

L’opération distribution – récupération des questionnaires a eu lieu durant la période 
s’étalant entre 30 avril et 10 juin 2009.

Les questionnaires ont ensuite été remis à LMS-CSA pour contrôle, codification et 
saisie et traitement. 

Après l’étape de relecture et de contrôle, 1411 questionnaires ont été finalement 
retenus et analysés.
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I- CONDITIONS D’EXERCICE du metier 
d’inspection

1- Accès à la profession : De l’enseignement  
     à l’inspection en passant par le CFIE
Un peu moins des deux tiers (65%) des inspecteurs ayant répondu au questionnaire 
ont intégré la profession dans les années 90 (Entre 1990 et 1999)  et 23% d’entre 
eux, ont débuté leur carrière d’inspecteur antérieurement à cette période. Cette 
structure des réponses se retrouve lorsqu’on analyse la distribution du nombre 
d’années d’expérience dans leur fonction actuelle : 97% ont au moins une ancienneté 
de 10 ans, 64% ont au moins 15 années d’expérience et 23% ont cumulé plus de 20 
ans de pratique.

La quasi totalité des inspecteurs (96%) a exercé dans l’enseignement  avant  
d’intégrer l’inspection. Il ressort également que 80% d’entre eux, ont intégré  la 
profession après l’obtention du diplôme du  Centre de Formation des Inspecteurs  
de l’Enseignement et 14% ont été recruté directement par concours.

Le mode d’accès à la profession connaît quelques variations en fonction de l’âge, 
du cycle d’exercice et de la matière de spécialisation. Les moins de 50 ans sont 
relativement plus nombreux que leurs aînés (94% contre 75%) à être passé par le 
CFIE alors que, l’intégration suite à un concours est plus courante chez les 50 ans 
et plus. Il en est de même pour les inspecteurs du primaire qui quasiment tous 
(99%) sont diplômés du CFIE en comparaison de ceux qui officient dans d’autres 
cycles. On constate également la même tendance lorsqu’on lit les résultats selon la 
matière de spécialisation (corrélée au cycle). Les inspecteurs chargés de la langue 
arabe seule ou associée à une autre matière ont presque tous intégré l’inspection 
après l’obtention du diplôme du CFIE et cela contrairement aux inspecteurs des 
autres matières qui eux, sont entre 55 et 79% à être passés par le CFIE.

Si la contribution à l’amélioration de l’enseignement est la principale raison qui a 
été avancée par les inspecteurs pour expliquer leur choix professionnel (cité par 
78% d’entre eux), elle a souvent été associée à des motivations plus personnelles 
liées au désir d’améliorer leur situation matérielle et professionnelle. Ainsi, nous 
retrouvons au second rang des motivations et avec des taux de citation quasiment 
équivalents, l’amélioration de la situation administrative et financière  (54%) et  la 
recherche de nouveaux horizons professionnels (52%) comme facteurs de choix de 
la filière inspection.

Une lecture différenciée des résultats selon les variables d’analyse retenues montre 
que c’est la motivation liée à l’amélioration des conditions matérielles qui a été citée 
de manière plus intense par les inspecteurs du primaire (58%) et par ceux qui ont en 
charge deux matières (66%) comparativement aux inspecteurs du collège (40%) ou 
du lycée (50%) et à ceux qui ont en charge les autres disciplines (entre 44 et 58%).

La recherche de nouveaux horizons apparaît comme une motivation dont l’importance 
diminue avec l’âge et l’ancienneté. Elle passe de 82% chez les moins de 45 ans à 
43% chez les 55 ans et plus. Elle est également plus forte, parmi les inspecteurs du 
lycée (60%) en comparaison avec ceux des collèges (40%) et des écoles (19%).
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2- Missions et tâches des inspecteurs pédagogiques :  
     L’évaluation associée à l’encadrement 
Dans le cadre de leur métier actuel, les principales missions et tâches incombant 
aux inspecteurs telles que  perçues par ces derniers sont : le contrôle et l’évaluation 
pédagogique (cité par 88% parmi les trois principales missions) et l’encadrement 
(80%) suivi mais de loin, par la formation avec un taux de citation aux trois premiers 
rangs de 32% seulement.

Si l’on se réfère au pourcentage de citation au premier rang autrement dit, à 
la principale mission, l’ordre d’importance perçue s’inverse entre la mission 
d’accompagnement et de  notation. La première a été citée au premier rang par 
53%  des répondants et la seconde par 32%.

Les inspecteurs du primaire insistent davantage (92%) sur la fonction contrôle et 
évaluation  et  sur l’encadrement (91%) que ceux des autres cycles chez qui ces taux 
sont  respectivement  de 84% et 73%.

Alors que les inspecteurs du collège sont plus nombreux à citer la formation (40%) 
parmi leurs missions comparativement à ceux du primaire (26%).

Concernant l’aspect quantitatif de la charge de travail des inspecteurs pédagogiques, 
elle a été approchée à travers trois indicateurs : le nombre d’enseignants officiant 
dans la région affectée à l’inspecteur, le nombre d’enseignants visités annuellement 
et le nombre de visites rendues annuellement  à chaque enseignant.

Nous signalerons tout d’abord la grande dispersion des réponses aux deux premières 
questions, matérialisée par des écart-type élevés. Ce qui dénote l’existence d’un 
déséquilibre dans la charge de travail et d’un découpage non optimal des régions 
en zone d’inspection.

La distribution des réponses montre qu’un peu plus de la moitié (52%) des inspecteurs 
travaillent dans des régions ayant plus de 100 enseignants dont, 14%  dépassent les 
150 enseignants. Le reste, soit 48%, évolue dans des régions qui englobent moins 
de 100 enseignants.Ce qui se traduit par une densité moyenne de 112 enseignants 
par zone d’inspection.

Pour ce qui est du nombre d’enseignants visités annuellement, il ressort de l’analyse 
des chiffres fournis que la moitié des inspecteurs déclare rendre visite chaque 
année à 50 enseignants et l’autre moitié, déclare effectuer plus de 50 visites (45% 
visitent entre 50 et 100 enseignants et 5% inspectent annuellement plus de 100 
enseignants).  En termes de moyenne annuelle, celle-ci s’élève à 54 enseignants.

L’analyse détaillée des deux premiers indicateurs montre qu’il existe de fortes 
disparités en fonction du cycle et de la matière de spécialisation. C’est ce qui ressort 
nettement de l’examen des chiffres moyens repris dans le tableau ci-dessous.
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++ +/- - -

Nombre moyen 
d’enseignants dans la 
zone d’inspection

Primaire : 159
Mixte :       171
Arabe :     141

Collège :  107
Autres  
langues :  123

Lycée :            64
Sciences :      64
Arts :               50

Nombre moyen 
d’enseignants visités 
annuellement

Primaire :  77
Arabe :       72
Mixte : 	      73

Collège :     48
Autres 
langues :    52
Educat .  
Islam.         42

Lycée : 	            33
Collège- 
lycée :             38
Techniques:    26
Sciences :      34

Concernant les inspecteurs chargés de la coordination régionale on peut distinguer, 
parmi les principales missions exercées trois catégories selon leur taux de citation 
par ces derniers. Tout d’abord, il y a la coordination et l’encadrement des activités 
de leur collègues citée par 58% ensuite, on trouve la compilation et l’exploitation 
des rapports des visites (33%) et en troisième lieu, arrive, avec des taux de mention 
équivalents, la participation à l’élaboration des programmes de formation continue 
destinés aux enseignants (27%), la supervision des examens (27%) et l’encadrement 
pédagogique (25%).

S’agissant cette fois-ci, des inspecteurs coordonnateurs au niveau central, les trois 
principales charges qu’ils perçoivent comme étant les plus importantes parmi leurs 
missions sont : La coordination et d’intermédiation (39%), suivie de la recherche 
pédagogique (27%), enfin, avec des taux variant entre 23 et 19%, on trouve les trois 
missions suivantes : La  participation à la planification, l’exploitation et traitement 
des rapports et l’élaboration des programmes et curricula.

3- Missions de l’inspection et exigences de qualité :  
     Une relative adéquation
Une grande majorité des inspecteurs (77%) pensent que leurs missions telles  
que définies actuellement répondent relativement bien (نسبية  aux (إستجابة 
exigences d’amélioration de la qualité de l’enseignement, de la formation et des 
apprentissages. Cette opinion se vérifie auprès de l’ensemble des catégories 
composant l’échantillon.

4- Satisfaction vis-à-vis des conditions de travail :  
     Un niveau satisfaisant
Près de 7 inspecteurs sur 10 expriment une satisfaction relative (assez satisfait /
 à propos des conditions globales d’exercice de leurs missions. Si on prend (راضيا نسبياً
en compte ceux qui se sont déclarés ‘’très satisfaits’’, ce ratio atteint 8 sur 10 ce 
qui nous permet de dire qu’au moins 80% des inspecteurs sont  plus au moins 
satisfaits de leur conditions de travail.
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Ce niveau de satisfaction n’est cependant pas uniforme quel que soit le sous 
échantillon considéré. Ainsi, les plus de 55 ans font état d’une plus grande satisfaction 
(84%) que les 45-49 ans (74%). Les inspecteurs du niveau collégial sont également 
plus satisfaits que ceux  des autres niveaux. Ils sont 25% à être très satisfaits contre 
respectivement 10% chez ceux du  lycée et 12% chez ceux qui exercent au niveau du 
primaire ou dans deux niveaux (collège et lycée)  à la fois.

La matière de spécialisation intervient également pour modeler les niveaux de 
satisfaction déclarés. En effet, les inspecteurs en charge de l’éducation islamique 
se distinguent de tous les autres par leur plus forte satisfaction. 27% d’entre eux 
s’estiment ‘’très satisfaits’’ alors que, chez les inspecteurs des autres matières, ce 
taux oscille entre 9 et 15%.

A l’autre extrémité (les moins satisfaits), on trouve les inspecteurs en charge de 
deux matières (mixte).Ils sont 29% à ne pas être satisfaits contre 17% pour les 
inspecteurs chargés des autres matières. La question des conditions d’exercice du 
métier a également été abordée en focalisant sur quatre aspects particuliers : Les 
conditions matérielles, organisationnelles, administratives et pédagogiques.

L’analyse des réponses obtenues fait ressortir qu’il y a une relative satisfaction 
sur les aspects matériels et organisationnels : 62% des inspecteurs sondés 
pensent que les conditions matérielles et organisationnelles sont disponibles mais 
pas suffisantes et aux alentours du tiers considère qu’elles ne sont pas du tout 
disponibles.

Par contre, pour les conditions administratives et pédagogiques, la tendance la plus 
nette est leur inadaptation. En effet, ils sont respectivement 69% et 62% à penser 
ainsi.

La lecture détaillée des résultats précédents révèle quelques spécificités propres 
aux différentes catégories de l’échantillon. 

Pour les conditions matérielles, les inspecteurs sont significativement plus 
nombreux (62%) que les inspectrices (51%) à se plaindre de l’insuffisance des 
conditions matérielles. 

En termes d’âge, c’est chez les 50-54 ans, qu’on rencontre le plus d’insatisfaits 
de la disponibilité des conditions matérielles (40% contre 30% chez les plus de 55 
ans).

A l’inverse des 55 ans et plus, qui sont plus nombreux à juger que celles-ci sont 
disponibles mais pas suffisantes 67% contre 58% chez les 50-54 ans.

En termes de statut, la proportion d’inspecteurs des délégations qui considèrent 
que les conditions matérielles ne sont pas du tout  disponibles est significativement 
plus élevée (37%)  que celle des inspecteurs exerçant au niveau régional (29%). 

S’agissant des conditions organisationnelles, l’âge, l’ancienneté, le cycle et la 
matière de spécialisation agissent sur la façon de percevoir leur disponibilité et 
suffisance.

Les inspecteurs en fin de carrière (55 ans et plus) sont significativement plus 
nombreux que ceux qui sont en début de carrière (45-49 ans) à considérer que 
les conditions organisationnelles sont disponibles mais pas suffisantes. L’inverse 
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se vérifie également dans le sens où les plus âgés des inspecteurs sont moins 
nombreux à considérer qu’elles ne sont pas du tout disponibles (27%) contre  
respectivement 38% et 34% chez les 45-49 ans et les 50-54 ans.

En termes de cycle, c’est chez les inspecteurs du primaire qu’on rencontre  la plus 
forte proportion de ceux qui pensent que les conditions organisationnelles ne sont 
pas disponibles (42%, taux qui est significativement supérieur à celui des autres 
cycles).

Les inspecteurs ayant en charge deux matières (48%) suivi de ceux qui sont chargés 
de l’arabe (38%)  sont les deux catégories qui se distinguent le plus des autres 
inspecteurs (25%) en considérant que les conditions organisationnelles ne sont pas 
disponibles.

Pour les conditions administratives et pédagogiques, on note  à peu près les mêmes 
tendances en termes de variations des avis que pour les conditions matérielles et 
organisationnelles signalées plus haut. Les inspecteurs les plus âgés et donc les 
plus anciens ont tendance à penser qu’aussi bien les conditions administratives 
que  pédagogiques sont appropriés et cela à l’opposé de ce que pensent les plus 
jeunes d’entre eux. 

Les inspecteurs en charge de l’éducation islamique sont comparativement aux 
inspecteurs des autres disciplines plus satisfaits (conditions appropriées) des 
conditions administratives (42% contre 17% pour ceux qui s’occupent de deux 
matières et 25% pour l’arabe, 24% pour autres langues …) 

Chez les inspecteurs officiant dans les délégations, on compte aussi plus de satisfaits  
des conditions administratives lorsqu’on les compare à ceux exerçant au niveau 
régional ou central  (54% versus 32% pour ceux qui ont le statut de coordinateur).

Comparativement à leurs attentes initiales au moment de l’intégration du corps 
des inspecteurs, l’évaluation que font les inspecteurs de leur métier, dénote une 
certaine satisfaction chez une majorité d’entre eux. 62% se déclarent ‘’assez 
satisfaits’’. Si on ajoute à ce chiffre ceux qui sont totalement satisfaits, ce taux 
atteint 69%. Autrement dit, près de 7 inspecteurs sur 10 ne sont pas déçus de la 
manière dont les choses ce sont passées jusqu’ici. A l’inverse, 30% expriment leur 
déception à l’égard de leur vécu professionnel quand ils le comparent aux attentes 
qu’ils nourrissaient en début de carrière.

Encore une fois, on retrouve les mêmes clivages : 

• Les inspecteurs les plus âgés (78%) semblent plus satisfaits que les jeunes 
(59%).

• Ceux qui interviennent  au  lycée (72%)  ou au lycée et collège (73%) font état d’une 
satisfaction plus élevée en comparaison avec ceux qui ont en charge le niveau 
primaire (64%).

• Les  inspecteurs de l’éducation islamique (85%) et, dans une moindre mesure, 
ceux de l’histoire géographie et philosophie (77%) davantage que la plupart des 
inspecteurs des autres disciplines (entre 59% et 69%).
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5- Relations avec les parties prenantes :  
     Des relations sans heurts
Sur le plan des relations avec les autres parties prenantes, il ressort que globalement, 
les inspecteurs sont satisfaits de leurs relations avec leur entourage immédiat 
constitué des enseignants, collègues, Direction des établissements d’enseignement 
et la Direction pédagogique. En effet et bien que les taux vont en déclinant, le 
pourcentage des inspecteurs qui considèrent que les relations professionnelles 
avec ces différents parties prenantes sont satisfaisantes voire excellentes est d’au 
moins 77%. Elles frôlent ou dépassent les 90% pour ce qui est des enseignants 
(96%), collègues (91%) et les directions des établissements scolaires (89%).

Concernant l’état des relations qu’entretiennent les inspecteurs avec les élèves et 
leurs parents, les taux obtenus sont relativement plus faibles. Ils sont respectivement 
de 67% et de 61%. Il est à signaler qu’un peu plus du tiers (aux alentours de 36%) 
des inspecteurs ne se sont pas prononcé à propos de la qualité des relations qu’ils 
entretiennent avec les  élèves et les parents de ces derniers par ce qu’ils n’ont pas 
de contacts directs avec ces deux parties.

Vu les chiffres élevés enregistrés au niveau de cet indicateur, on n’observe pas de 
différences notables entre les différents sous échantillons lorsque les réponses 
‘’excellentes’’ et  ‘’assez bonnes’’ sont cumulées. Toutes les catégories s’inscrivent 
dans la même tendance.

6- Conditions optimales d’exercice du métier :  
     Davantage de  moyens matériels
Interrogés sur les moyens et les conditions nécessaires à l’exercice de leur métier 
de manière optimale, les inspecteurs ont, dans leur très grande majorité (73%), 
insisté sur les ressources et conditions matérielles de travail (moyens logistiques, 
moyens de transport, outils et équipements de travail, espaces de travail…).

Au second rang des ‘réclamations’ on trouve les encouragements et incitations 
matérielles cités par un peu moins de la moitié d’entre eux (49%). Au troisième et 
quatrième rang on trouve respectivement, l’indépendance ou la liberté de décision 
(29%) et la formation (25%).

Ces éléments se retrouvent également, à des degrés divers, dans les réponses des 
inspecteurs régionaux et centraux, en réponse à la question de savoir quelles sont 
les voies d’amélioration et de développement de leurs missions.

Inspecteurs régionaux Inspecteurs centraux

Moyens matériels de travail (50%) La formation continue (34%)

Formation Continue (24%) Encouragements &  incitations 
matérielles (25%)

Echange d’expériences et des 
nouveautés (21%)

Les moyens matériels de travail (22%)

Travailler selon un programme ou un 
plan annuel (19%)
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Si l’indépendance fonctionnelle apparaît comme une des conditions revendiquées 
pour améliorer le travail des inspecteurs, son importance est moindre pour les 
coordonnateurs régionaux et centraux  chez qui elle  apparaît  avec des taux assez 
faibles (8% et 7%).

Par ailleurs et bien qu’il n’aient été  mentionné que par  6% des inspecteurs 
centraux, le contrôle et l’évaluation du travail des inspecteurs apparaît comme 
une des voies d’amélioration possible de leurs missions.

7- Objectifs des visites d’inspection :  
     L’audit global, une pratique à promouvoir
Les objectifs des visites des inspecteurs sur le terrain sont, dans l’ordre et tels que 
restitués par ces derniers, l’évaluation du travail des enseignants (cité par 95%), 
l’évaluation des acquis des élèves (cité par 85%) et l’évaluation pédagogique de 
l’établissement scolaire (cité par 46%).

La principale conclusion qui découle de ces réponses est que la pratique de 
l’évaluation globale n’est pas encore rentrée dans les mœurs. En effet, le taux de 
citation simultanée des trois niveaux (enseignant, élèves et établissement) s’élève 
à 42% uniquement.

Dans le détail, on observe des écarts significatifs selon le cycle, la matière et le statut 
et ils concernent principalement l’évaluation pédagogique de l’établissement. 

Les inspecteurs du primaire (59%), plus que ceux  en charge des autres cycles (38%) 
focalisent davantage leur inspection sur l’établissement. Il en est de même pour les 
inspecteurs exerçant aux niveaux des délégations (47%) et les coordonnateurs au 
niveau central (47%) en comparaison des coordonnateurs régionaux (38%).

Ce sont les inspecteurs en charge de l’arabe (56%) ou de l’arabe et d’une autre 
matière (61%) qui se démarquent nettement du reste de l’échantillon (29%)  par 
l’importance accrue qu’ils accordent à l’évaluation de l’établissement.

8- Exploitation des rapports des visites d’inspection : 
     L’accompagnement plus que le contrôle.
A la question de savoir dans quelle optique sont exploités et utilisés les rapports 
d’inspection, les réponses obtenues montrent d’une part, que les inspecteurs 
privilégient l’encadrement et l’accompagnement des enseignants,  ce qui, d’une 
certaine manière, confirme la perception qu’ont ces derniers de leurs missions 
et rôles tels que montré plus haut. D’autre part, on retrouve la prééminence de 
l’enseignant en tant que cible de la visite sur les autres composantes du système à 
savoir,  l’apprenant et l’établissement.

 En termes chiffrés, 

• 93% des sondés ont cité l’encadrement, l’appui, l’orientation et la détermination 
des besoins de formation des enseignants comme l’un des trois principaux 
objectifs de l’exploitation et l’analyse des rapports d’inspection.
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• 54% d’entre eux, ont cité aux trois premiers rangs, l’évaluation du niveau 
d’apprentissage scolaire des apprenants 

• 48% citent, toujours aux trois premiers rangs, la réalisation d’une étude évaluative 
de la prestation des enseignants

• L’évaluation du rendement pédagogique de l’école n’arrive qu’en avant dernier 
rang, avec 21% de citations, de ce classement.

Ils sont 69% à avoir cité simultanément les points 2 et 3 aux trois premiers rangs 
des objectifs  qu’ils déclarent assigner  à l’exploitation de leurs rapports de visite.

En réponse à une question plus directe visant à savoir si les rapports de visite des 
classes sont exploités dans le but d’évaluer à la fois la prestation des enseignants 
et le niveau d’apprentissage des élèves, 88%  des inspecteurs ont répondu par 
l’affirmative.

Dans le détail, il apparaît que les inspecteurs du cycle primaire attachent une plus 
grande importance à l’évaluation du niveau des apprenants  et  à l’évaluation du 
rendement pédagogique de  l’école et moins à l’amélioration des programmes.
	

Primaire Collège Lycée Collège 
et Lycée

Evaluation des apprenants 68% 46% 42% 46%

Evaluation du rendement 
pédagogique de l’école

30% 13% 14% 13%

Amélioration des curricula, 
programmes  et pratiques 
pédagogiques

13% 35% 36% 32%

Une autre particularité qui met en évidence un clivage en termes de genre est à 
signaler: les inspectrices (38%) dans le cadre de l’exploitation de leurs rapports de 
visite s’intéressent davantage à l’amélioration des programmes que les inspecteurs 
(24%).

9- Impact de la réforme sur la qualité du travail  
    des inspecteurs : Des avis partagés
La question de  savoir s’ils ont perçu une amélioration dans les indicateurs de 
la qualité des prestations de l’inspection pédagogique durant la décennie de la 
réforme, suscite des avis mitigés : 48% des inspecteurs sondés pensent qu’il y a eu 
une amélioration ,alors que 51% font état  d’un avis contraire.

La perception de l’amélioration de la qualité des prestations de l’inspection augmente 
avec l’âge et l’ancienneté des répondants. La proportion de ceux qui pensent qu’il y 
a eu amélioration passe progressivement de 39% chez les moins de 45 ans  à 55% 
chez les 55ans et plus.
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Les inspecteurs travaillant au niveau des délégations ( 53%) et ceux qui  sont affectés 
au niveau central (52%) sont, proportionnellement, plus nombreux que ceux qui 
officient au niveau régional (41%) à penser qu’il n’y a pas eu d’améliorations durant 
la décennie de la réforme.

Les inspecteurs spécialisés dans certaines matières tels que  l’arabe (51%), l’histoire 
géographie – philosophie (53 %) ou l’éducation islamique (58%) se distinguent du 
reste de l’échantillon (43%) par le fait qu’ils sont plus nombreux à déclarer avoir 
constaté des améliorations.

10- La nécessité de renouveler  le métier de l’inspection : 
       Un consensus quasi général.
A la question de savoir si le métier d’inspection a besoin  ou non d’être revisité et 
renouvelé, les inspecteurs sollicités ont répondu de façon quasi unanime (97%) par 
l’affirmative. Ce résultat parait quelque peu paradoxal  au regard des réponses à la 
question de savoir si les missions actuelles de l’inspection pédagogique suffisent 
pour répondre aux exigences de l’amélioration de la qualité de l’enseignement (77% 
des répondants avaient affirmé qu’elles y répondent plus ou moins bien).

Les voies de renouvellement qui ont été suggérées, de façon spontanée, portent sur 
la formation continue et le recyclage des savoirs (43%), l’évaluation et le contrôle 
du travail des inspecteurs et l’indépendance fonctionnelle cité chacune par 26% 
de ceux qui pensent que le métier a besoin d’être renouvelé suivis, par la mise à la 
disposition des inspecteurs des moyens matériels nécessaires à leur travail (23%).

11- Les moyens et méthodes : Une modernisation en cours
Bien que les réponses à la question concernant les outils de travail qui sont utilisés 
pour s’acquitter de leurs missions  soient très variées et hétérogènes et quelques 
fois non pertinentes, il a été possible de les exploiter et d’en tirer un certain nombre 
d’enseignements.

Les deux réponses les plus récurrentes ont trait aux moyens matériels : ‘les 
moyens et outils personnels‘ évoqués par le tiers des répondants et les moyens de 
transport et de déplacement (cités par 27%). Ce qui d’une certaine manière valide la 
revendication formulée par les inspecteurs et concernant leur souhait de disposer 
davantage de moyens.

Deux autres réponses sont intéressantes à relever, c’est le recours à des grilles 
d’évaluation mentionné par 21% des 1411 inspecteurs interrogés et l’utilisation des 
NTIC citées de manière spontanée par 8% d’entre eux.

S’agissant plus particulièrement de ce dernier point, et en réponse à des questions 
plus spécifiques : Avez-vous un ordinateur personnel ? Disposez-vous d’une 
connexion Internet ? Utilisez-vous l’ordinateur pour accomplir vos missions ?, 
la proportion des inspecteurs qui ont la possibilité d’utiliser ou qui recourent 
effectivement à ces outils s’avère beaucoup plus importante. Ainsi, 82% des sondés 
déclarent disposer d’un ordinateur personnel et  82% de ces derniers disposent 
d’une connexion Internet.
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 Lorsque on s’intéresse à l’usage effectif de l’ordinateur, ceux qui déclarent l’utiliser 
de façon régulière (systématique) tombe  brutalement à 43%.

Comme on pouvait s’y attendre, ces taux, qui sont au demeurant élevés, sont 
corrélés à l’âge des répondants. Ils baissent au fur et mesure que l’âge s’élève. 
Ceux qui sont équipé d’un ordinateur passe de 86% chez les moins de 45 ans à 76% 
chez les 55 ans et plus.

On constate également une évolution corrélative de ce taux au cycle d’affectation: 
La pénétration de l’ordinateur passe de 74% chez les inspecteurs du primaire à 87% 
chez les inspecteurs du secondaire qualifiant. Le taux d’équipement informatique 
est également variable selon la matière de spécialisation : Les inspecteurs d’arabe 
(75%), les  mixtes (72%) sont les moins bien équipés, comparativement au reste de 
l’échantillon (87%).

Les usages pour lesquels les inspecteurs recourent à l’outil informatiques sont :

��• La préparation de documents et rapports 		  55%

��• La recherche et la lecture de documents 		  37%

��• La présentation des interventions 			   35%

��• Le stockage des données et informations		  21%

��• La communication					     19%
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II- LA FORMATION ET LE DEVELOPPEMNT 
PROFESSIONNEL

1- La formation de base : Moins de théorie et plus  
     de pragmatisme
Ce thème a été abordé sous l’angle de la suffisance ou l’insuffisance de la formation 
initiale dispensée dans les Centres de Formation par rapport aux exigences 
des missions et fonctions incombant à l’inspecteur. Le sentiment dominant qui 
se dégage de la lecture des résultats est que d’une part, il y a une plus grande 
satisfaction sur les aspects théoriques de la formation que sur les volets liés aux 
besoins de  la pratique concrète  sur le terrain et que d’autre part, sur tous les 
plans des améliorations et des ‘fine tuning’ sont nécessaires dans la mesure où les 
scores de satisfaction ne sont pas extraordinairement élevés.

Plus grande satisfaction relative Moins grande satisfaction relative

Sur le plan théorique  (69%) Sur le plan didactique (59%)

Sur le plan pédagogique (64%) Sur le plan des stages et du terrain 
(58%)

Sur le plan de la méthodologie et des 
qualifications professionnelles (62%)

Sur le plan de la recherche pédagogique 
(56%)

L’analyse détaillée des réponses révèle que, les inspecteurs du primaire, les plus 
jeunes et ceux qui sont chargés de l’arabe, de l’arabe et d’une seconde matière sont 
ceux qui  pensent  que la formation reçue dans les CFIE est insuffisante  et  cela 
pour tous les aspects abordés dans la question.

Les suggestions d’amélioration de la formation initiale, recueillies à travers une 
question ouverte, viennent un peu confirmer  les tendances déjà observées plus haut 
dans la mesure où l’essentiel des suggestions émises est relatif à la révision des 
domaines de formation (rééquilibrage entre le théorique / pédagogique et la pratique 
sur le terrain, approfondissement de l’entraînement à la recherche, renforcement 
de la spécialisation, focaliser la formation sur les aspects professionnels, accorder 
davantage d’importance à la didactique des disciplines…) cité par 46% des sondés.

Au second rang, on trouve le renforcement  de la formation sur les aspects relatifs 
à la pratique sur le terrain (24%). La troisième suggestion, par ordre d’importance, 
porte sur le recrutement de formateurs compétents proposée par 14% des 
participants au sondage.

2- La formation continue : Des centres d’intérêts variés
Parmi les inspecteurs sondés 7 sur 10 déclarent avoir déjà bénéficié de sessions ou 
de modules de formation continue.
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En comparant les réponses des différentes sous catégories de l’échantillon, 
des clivages se font jour en fonction de l’ancienneté, du cycle et de la matière de 
spécialisation. Ainsi, ceux qui ont plus de 20 ans d’ancienneté sont plus nombreux 
(75%) à avoir assisté à des sessions de formation continue que les débutants (55%). 

La même tendance s’observe chez les inspecteurs du primaire (76%) et du collège 
(81%) quand ils sont comparés au reste de l’échantillon (66%).

Quant à la variable matière de spécialisation, ce sont les inspecteurs des autres 
langues (81%) et, dans une  mesure moindre, ceux qui sont spécialisés en langue 
arabe (73%) ou les mixtes (77%) qui ont le plus bénéficié de la formation continue. 
Pour le reste de l’échantillon cette proportion se situe autour de 65%.

Afin de déceler les besoins en formation chez les sondés, un ensemble de 
thématiques préalablement regroupés en cinq grandes rubriques leur ont été 
proposés pour les prioriser selon l’intensité du besoin ressenti.

Dans le cadre de  la rubrique ‘’missions prioritaires de l’inspecteur dans leur 
relation avec l’apprenant’’ , c’est le thème relatif aux innovations dans les théories 
de la pédagogie et des approches didactiques’ qui a été plébiscité puisque 54% 
des sondés ont cité ce thème aux trois premiers rangs  dont 34% en première 
citation, contre respectivement 37% et 10 % pour le second thème qui porte sur  
‘les techniques d’animation, de conduite des équipes et de gestion des conflits’.

Dans la seconde rubrique qui contenait un ensemble de sept thèmes relatifs au 
’renforcement des capacités professionnelles’, deux thèmes se détachent. Le 
premier a trait aux méthodes et outils d’évaluation (cité par 47% de l’échantillon 
aux trois premières places dont 25% au premier rang) et le second concerne  
l’utilisation des NTI qui obtient le même taux de citation aux trois premiers rangs et 
20% au premier rang.

Pour le troisième groupe de thèmes, qui se compose de quatre sujets relatifs aux 
chantiers de la réforme éducative, c’est le thème de l’ingénierie pédagogique qui a 
été jugé prioritaire par près du quart des sondés (24% au premier rang).

L’avant dernière catégorie de thèmes porte sur la gestion pédagogique déclinée en 
quatre sujets : Le thème qui recueille le plus de voix porte sur la gouvernance avec 
43% de citation aux deux premiers rangs.

Dans le cadre de la dernière rubrique ‘’Matières et disciplines de spécialisation’’ 
déclinée en  trois sous thèmes, c’est le thème des innovations didactiques qui a suscité 
le plus l’intérêt des répondants avec un taux de citation de au premier rang de 35%.

Les formes que les répondants perçoivent comme étant les plus adéquates pour 
développer leurs compétences professionnelles dans le cadre de la formation 
continue sont assez classiques : D’abord l’organisation de  sessions de formation 
(journées d’études, séminaires…) cité par 54% de l’échantillon suivie de la formation 
à distance et de l’envoi de délégations dans les pays les plus avancés en la matière 
citées chacune par 19% des répondants à la question.

Bien évidement tous les thèmes ne revêtent pas la même importance chez 
toutes les catégories des inspecteurs. Des différences existent et dont les plus 
marquantes sont fonction du cycle dont l’inspecteur à la charge et de sa matière de 
spécialisation.
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3- L’autoformation : Une pratique quasi générale
Comme on pouvait s’y attendre la quasi-totalité (99%) des sondés veille à 
s’autoformer  et à enrichir leurs connaissances par le biais principalement de la 
recherche et la préparation de rapports  et de documents (85%) 

Concernant la question de savoir si les conditions de l’autoformation sont réunies 
et disponibles, la majorité (58%) des inspecteurs qui ont participé à l’enquête 
répond par l’affirmative alors que 42% font part d’une opinion contraire. Le détail 
des résultats montre que seule la variable matière de spécialisation intervient pour 
faire varier ces avis d’une catégorie à l’autre.

Les inspecteurs de l’arabe (62%), des autres langues (60%) et de l’histoire 
géographie et philosophie (69%) pensent dans des proportions significativement 
plus importantes que les conditions de l’auto formation sont offertes et disponibles, 
alors que chez ceux qui s’occupent des matières scientifiques, c’est l’avis contraire 
qui prévaut (50%) en comparaison des catégories précédentes (40%)
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III- LES PERSPECTIVES De RENOUVELLEMENT 
DE L’INSPECTION PEDAGOGIQUE

1- Missions actuelles de l’inspecteur et exigences  
     de la  réforme : Une implication plus forte  
     des inspecteurs dans les projets 
Pour le quart des répondants, les missions assignées actuellement aux inspecteurs 
ne sont pas suffisantes pour accompagner la réforme du système éducatif alors 
que, 61% pensent qu’elles sont assez suffisantes (ما حد   pour répondre (كافية إلى 
aux exigences de la réforme. Il y a donc, besoin de renouveler et redynamiser le 
métier de l’inspecteur comme cela a été explicitement et massivement souligné 
plus haut.

Concernant cette question, seules deux catégories se démarquent du reste de 
l’échantillon. D’abord les inspecteurs du primaire, qui sont plus nombreux (28%)  
que leurs homologues des autres cycles (20%) à penser que les missions actuelles 
de l’inspecteur sont en décalage par rapport aux exigences de la réforme.

Ensuite, il y a les inspecteurs dit ‘mixtes’ qui déclarent de façon plus forte que les 
missions actuelles ne sont pas en phase avec les exigences de la réforme ( 33% 
contre près de 21% pour les autres disciplines).

A la question de savoir comment l’inspecteur peut appuyer la réforme et quel rôle 
peut-il y jouer, les réponses obtenues peuvent être regroupées en quatre principales 
contributions :

• La participation effective dans les projets éducatifs en les associant réellement 
aux chantiers de la réforme. Les suggestions allant de ce sens constituent 51% 
des propositions émises par les participants au sondage. 

Cette proposition apparaît de façon plus forte chez les inspecteurs travaillant au 
niveau central, chez les plus âgés et chez les plus expérimentés.

• La participation à l’évaluation des projets et au suivi de l’état de leur avancement. 
Cette forme de contribution a été citée par 35% de l’échantillon global avec un 
taux plus fort dans la tranche d’âge 45-49 ans comparativement au reste des 
répondants.  

• La contribution au développement des compétences humaines a également été 
citée comme un des rôles que les inspecteurs peuvent prendre en charge pour 
appuyer la réforme (cité par 16%) .

• La recherche pédagogique, avec un taux de citation de 14%, est également vue 
par les inspecteurs sollicités comme un moyen de contribuer à la réforme. 
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2- Réformes pour l’amélioration du métier 
     de l’inspection : Plus de moyens de travail, davantage 
     d’indépendance et une formation renforcée
Les  réponses à la question des réformes viennent renforcer et confirmer les souhaits 
que les inspecteurs ont émis lorsque la question sur les aspects à renouveler  dans 
leur métier a été posée. Ainsi, la disponibilité des conditions matérielles (43%), la 
refonte de la formation initiale et continue (31%), l’indépendance fonctionnelle (30%) 
et la prise en compte du travail des inspecteurs (29%) reviennent comme étant les 
principaux chantiers de la réforme à entreprendre pour développer le métier et les 
missions de l’inspecteur.

Pour une organisation efficace du métier de  l’inspection pédagogique, la principale 
condition qui a émergé des réponses a trait à l’indépendance fonctionnelle de 
l’inspecteur. Certains (22%) l’ont cité de manière explicite, d’autres, l’ont sous 
entendue en proposant la mise en place de structures qui les affranchis de la 
tutelle des délégations en les rattachent directement au centre (14%). D’autres 
encore, proposent de revoir leurs relations hiérarchiques actuelles  par la création 
de structures d’inspection à différents niveaux (19%).

Concernant plus particulièrement, ce concept d’indépendance fonctionnelle, une 
question a été posée aux sondés sur sa signification et deux idées principales ont 
émergé des réponses obtenues sur un mode spontané. Pour 23% des répondants 
cela veut dire pouvoir décider loin des pressions et des sollicitations et pour 19% 
d’entre eux, c’est d’avoir la possibilité de rendre compte directement à une structure 
centrale (Inspection générale le plus souvent).

Pour ce qui est des formules les plus adaptées à l’évaluation et au contrôle du 
travail des inspecteurs, il ressort des réponses recueillies que celui-ci  doit être :

• Global (prendre en compte toutes les facettes du travail  
de l’inspecteur) : 	 38%

• Fait sur une base contractuelle (un cahier de charge  
comme référence,  ou sur la base d’un plan de travail annuel) : 	 20%

• Objectif (basé sur une grille d’évaluation) : 	 13%

• Centralisé (inspection générale) : 	 15%

Par ailleurs, ce rôle devra être dévolu aux services centraux (cité par 50% des 
participants).
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